
        REPUBLIQUE FRANCAISE 

  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 30 MARS 2026 

 

Date de la convocation : 23 mars 2026 

L'an deux mille vingt-six, et le 30 mars à 18 heures 30, les membres du conseil municipal de la 

commune de Saint-Sylvestre se sont réunis dans la salle de la mairie en séance publique, sur la 

convocation qui leur a été adressée par le maire sortant Lætitia GOUMAT conformément aux 

articles L.2121-10, L.2121-11 et L.2122-8 du code général des collectivités territoriales. 

Etaient présents : MMES/MM. BESSET Adrien - BESSET Véronique – CHAUSSON Marine – 

COQUILLET Danielle – DESESTRET Alain – GOLLET Nicolas – GONDRE Fabrice – 

GOUMAT Lætitia – ISNARD François - MOUNIER Marion – MOUNIER Michel – ROMAIN 

Sophie – TOURTET Lysiane formant la majorité des membres en exercice, le conseil municipal 

étant composé de 13 membres. 

Absent/Excusé : néant 

    * * * * * * * * * 

ORDRE DU JOUR 

01 Désignation d’un secrétaire de séance  

02 Approbation du procès-verbal de la séance du 20 mars 2026  

03 Indemnités de fonction des adjoints 

04 Délégations du conseil municipal au maire 

05 Constitution et composition des commissions communales  

06 Création d’une commission extra-municipale nommée Action Sociale, Famille, Aînés 

07 Proposition de 24 contribuables en vue de la désignation des membres de la Commission 

Communale des Impôts Directs 

08 Désignation d’un délégué et d’un suppléant à la commission de contrôle des listes électorales 

09 Election des membres de la commission d’appel d’offres (1 maire + 3 titulaires et 3 

suppléants) 

10 Désignation des deux délégués titulaires et deux délégués suppléants représentant la 

commune au syndicat intercommunal du Plateau d’Alboussière (CIAS le Grand Pré). Le 

maire est membre de droit 

11 Désignation des deux délégués de la commune (1 titulaire et 1 suppléant) participant au 

collège d’arrondissement en vue de l’élection des représentants au comité syndical du 

territoire d’énergie de l’Ardèche 

12 Désignation de 2 délégués titulaires et 1 suppléant représentant la commune au Syndicat Eau 

Potable Crussol-Pays de Vernoux (AYGO) 

13 Désignation d’un délégué au sein de l’assemblée générale du SDEA (Syndicat de 

Développement, d’Equipement et d’Aménagement) 

14 Désignation d’un référent Ambroisie 

15 Désignation correspondant défense 

16 Désignation référent moustiques tigres 

17 Hébergement du site internet : remboursement à un élu des frais avancés pour le compte de la 

commune  

 

*********   
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Madame Danielle COQUILLET est désignée secrétaire de séance. 

 

**********      

 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 20 mars 2026 est lu et approuvé à la majorité des 

membres présents : POUR : 12 – ABSTENTION : 1 (Mme BESSET Véronique) 

 

********* 

DELIBERATION N° 13.2026 

INDEMNITES DE FONCTION DES ADJOINTS 

Le maire rappelle que conformément à l’article L. 2123-17 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, les fonctions de maire, d’adjoint et de conseiller municipal sont gratuites. 

Cependant des indemnités peuvent leur être octroyées en application des articles L. 2123-20 et 

suivants du Code Générale des Collectivités Territoriales. 

Le maire précise qu’en application de l’article L. 2123-20 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, « les indemnités allouées au titre de l’exercice des fonctions de maire et de 

président de délégation spéciale et les indemnités maximales pour l’exercice effectif des 

fonctions d’adjoint au maire des communes, de conseiller municipal des communes de 100 000 

habitants et plus ou de membre des délégations spéciales qui fait fonction d’adjoint sont fixées 

par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique ». 

Par ailleurs, en application de l’article L. 2123-20-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales « les indemnités de ses membres, à l’exception de l’indemnité du maire (fixée à un 

taux maximal par la loi », sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois 

mois suivant l’installation du conseil municipal. 

Ce même article précise en outre que « toute délibération du conseil municipal concernant les 

indemnités de fonction d’un ou de plusieurs de ses membres, à l’exception du maire, est 

accompagnée d’un tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux autres 

membres du conseil municipal ». 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2123-20 à L 2123-

24-1 ; 

Vu les arrêtés municipaux en date du 23 mars 2026 portant délégation de fonctions à Mme 

Sophie ROMAIN, M. Michel MOUNIER, Mme Marine CHAUSSON, adjoints ; 

Considérant que l’article L.2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales fixe les 

indemnités maximales pour l’exercice des fonctions d’adjoints par référence au montant du 

traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique et 

en appliquant à cet indice les barèmes suivants : 

Population (habitants) Taux (en % de l’indice) 

Moins de 500 10,89 

De 500 à 999 11,77 

De 1 000 à 3 499 21,38 

De 3 500 à 9 999 23,32 

De 10 000 à 19 999 28,6 

De 20 000 à 49 999 33 

De 50 000 à 99 999 44 

De 100 000 à 200 000 66 

Plus de 200 000 72,5 
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Considérant que le montant total des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux 

adjoints est calculé sur la base du nombre maximal théorique d’adjoints que le conseil municipal 

peut désigner ; 

Considérant que la commune compte 526 habitants (population totale) ; 

Considérant qu’il y a lieu de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées aux adjoints ; 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

   DECIDE : 

ARTICLE 1 

A compter du 21 mars 2026, le montant des indemnités de fonctions des adjoints est, dans la 

limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales sur la base 

du nombre maximal théorique d’adjoints que le conseil municipal peut désigner sur le fondement 

de l’article L 2122-2 du CGCT ; fixé aux taux suivants : 

- 1er adjoint  : 11,77 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

- 2ème adjoint  : 11,77 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

- 3ème adjoint  : 11,77 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

ARTICLE 2 

L’ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l’enveloppe globale prévue par l’article L 2123-24 

du Code Général des Collectivités Territoriales. 

ARTICLE 3 

Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évaluation de la 

valeur du pont de l’indice et payées mensuellement. 

ARTICLE 4 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 

ARTICLE 5 

Un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres de conseil municipal 

est annexé à la présente délibération. 

 

DELIBERATION N° 14.2026 

DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

Le maire rappelle que l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donne 

au conseil municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat certaines 

attributions de cette assemblée. Il l’invite à examiner s’il convient de faire application de ce texte. 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

Après avoir entendu le maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2122-22 et L 2122-

23, 

Considérant qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale, 

à donner à Madame le Maire certaines des délégations prévues par l’article L.2122-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

   DECIDE : 

ARTICLE 1 

Madame le Maire est chargée, par délégation du conseil municipal prise en application de 

l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et pour la durée de son 

mandat : 

1° - De procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales et de signer les 

documents d’arpentage et régler les frais de géomètre-expert pour l’établissement de ces 

documents ; 

2° - De fixer, dans la limite de 1000 euros les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de 

dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et d’une manière générale, des droits prévus 
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 au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas 

échéant, faire l’objet de modulations résultants de l’utilisation de procédures dématérialisées. 

4° - De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 

des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 

crédits sont inscrits au budget pour un montant inférieur à 3 000 €. 

6° - De passer les contrats d’assurance et d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes. 

7° - De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux. 

8° - De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 

9° - D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 

10° - De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 €. 

11° - De fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts. 

12° - De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 

offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes. 

13° - De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement. 

14° - De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme. 

15° - D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits 

à l’occasion de l’aliénation d’un bien dans la limite de 5 000 €. 

16° - D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de transiger avec les 

tiers dans la limite de 1 000 €. 

17° - De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite de 5 000 €. 

20 ° - De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 50 000 €. 

23° - De prendre les décisions mentionnées aux articles L 523-4 et L 523-5 du code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les 

opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la 

convention prévue à l’article L 523-7 du même code. 

24° - D’autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont 

elle est membre. 

26° - De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil 

municipal, l’attribution de subventions. 

27° - De procéder au dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à l’édification des 

biens municipaux et aux déclarations préalables. 

29° - D’ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l’article 

L 123-19 du code de l’environnement. 

30° - D’admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d’entre eux, 

présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable 

d’un montant inférieur à 200 €. 

31° - D’autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 

amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents 

prévus à l’article L 2123-18 du CGCT. 

ARTICLE 2 

Autorise que la présente délégation soit exercée par le suppléant du maire en cas d’empêchement 

de celui-ci. 

ARTICLE 3 

Les décisions prises par le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux 
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délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets. 

Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de 

l’exercice de cette délégation.  

 

DELIBERATION N° 15.2026 

CONSTITUTION ET COMPOSITION DES COMMISSIONS COMMUNALES 

Madame le Maire rappelle que conformément à l’article L 2121-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, « le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des 

commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à 

l’initiative d’un de ses membres. Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de 

droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la 

majorité des membres qui la composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent 

un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. Les 

membres sont désignés à bulletin secret (art. L. 2121-21 du CGCT). Toutefois, le conseil 

municipal peut décider, à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations. 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, 

A l’unanimité des membres présents, 

   DECIDE : de ne pas procéder au scrutin secret. 

   DECIDE : de créer les commissions municipales suivantes et d’en arrêter 

la composition comme suite : 

Commission finances/administration générale : 

MMES/MM. ROMAIN Sophie – GOLLET Nicolas – GONDRE Fabrice – CHAUSSON Marine 

MOUNIER Marion        

Commission urbanisme/logement : 

MMES/MM. MOUNIER Michel – BESSET Adrien – BESSET Véronique – DESESTRET Alain 

ROMAIN Sophie 

Commission école/Tribu/cantine : 

MMES/MM. ROMAIN Sophie – GOLLET Nicolas – CHAUSSON Marine – MOUNIER Marion 

Conseil d’école : Mme ROMAIN Sophie – M. GOLLET Nicolas 

Association la Tribu : Mme ROMAIN Sophie – M. GOLLET Nicolas 

Commission animation/communication/cérémonies : 

MMES/MM. CHAUSSON Marine – ROMAIN Sophie – COQUILLET Danielle – ISNARD 

François – MOUNIER Marion 

Commission voirie/travaux : 

MMES/MM. MOUNIER Michel – BESSET Adrien - TOURTET Lysiane - DESESTRET Alain -  

 

DELIBERATION N° 16.2026 

PROPOSITION D’UNE COMMISSION EXTRA-MUNICIPALE NOMMEE 

COMMISSION ACTION SOCIALE/FAMILLE/AINES 

Vu la délibération n° 41.2024 en date du 23/09/2024 ayant dissous le Centre Communal d’Action 

Social (CCAS) de la commune de Saint-Sylvestre au 31 décembre 2024 ; 

Considérant qu’il est nécessaire de maintenir les actions sociales (colis et repas de Noël, aides 

financières, etc…) précédemment exercées par le CCAS, Madame le Maire propose au conseil 

municipal de créer une commission extra-municipale. 

Celle-ci sera dédiée à la gestion de l’action sociale et sera composée des mêmes membres, 

chargés des mêmes missions que le CCAS faisant l’objet de la dissolution. Le suivi comptable 

sera effectué de manière analytique au sein du budget principal afin de vérifier la bonne 

utilisation des sommes allouées aux missions de l’aide sociale de proximité. Cette commission 

sera consultative. Elle ne prendra aucune décision mais sera un outil de travail pour l’équipe  
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municipale et permettra de faire participer les personnes désignées en dehors des conseillers 

municipaux à la réflexion sur les prises de décisions au niveau social. Ses réunions ne seront pas 

publiques. 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, 

A l’unanimité des membres présents, 

   DECIDE : de valider la création d’une commission extra-municipale 

d’action sociale/famille/ainés composée de six membres du conseil municipal et de deux 

membres hors conseil municipal. Elle sera chargée de piloter l’action sociale de proximité sur le 

territoire communal pour la durée du mandat municipal en cours. 

   DESIGNE :  

Membres du conseil municipal : MMES/MM. CHAUSSON Marine – ISNARD Francois – 

TOURTET Lysiane – DESESTRET Alain – COQUILLET Danielle – MOUNIER Marion 

Membres hors conseil municipal : MMES MOUNIER Henriette – REYNAUD Brigitte –  

Le Maire est président de droit de cette nouvelle commission. 

 

 DELIBERATION N° 17.2026 

PROPOSITION DE 24 CONTRIBUABLES EN VU DE LA DESIGNATION DES 

MEMBRES DE LA COMMISSION COMMUNALES DES IMPOTS DIRECTS 

Madame le Maire rappelle que l’article 1650 du code général des impôts institue dans chaque 

commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire. Suite à l’élection 

du nouveau conseil municipal, il y a lieu de procéder à la constitution d’une nouvelle 

commission. Elle comprendra 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants désignés 

par le Directeur des Services Fiscaux. La durée de mandat des membres de cette commission est 

identique à celle du mandat du conseil municipal. Une liste de proposition de 24 noms doit être 

adressée au Directeur des Services Fiscaux de l’Ardèche pour lui permettre de nommer les 

commissaires membres de la commission communale des impôts directs.  

 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

 

   DRESSE : la liste suivante de 24 noms pour permettre la nomination par 

Monsieur le Directeur des Services Fiscaux de l’Ardèche des membres de la commission 

communale des impôts directs 

 

    

  NOM PRENOM DATE NAIS ADRESSE ROLE 

1 Mme ROMAIN Sophie 24.09.1979 25 route de Colombier – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFB 

2 M. MOUNIER Michel 11.03.1963 95 chemin de Marcel – 07440 

SAINT-SYLVESTRE 

TFB 

3 Mme CHAUSSON Marine 22.01.1990 135 chemin de Fragnol – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFB 

4 M. BESSET Adrien 22.08.1994 180 chemin de Fragnol – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFB 

5 Mme COQUILLET Danielle 09.10.1959 3675 route de Morges – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFB  

       

       

       

       

                                            …/…  



    

       

6 M. DESESTRET  Alain 17.08.1949 585 chemin du Bosc – 07440 

SAINT-SYLVESTRE 

TFB 

7 M. GOLLET Nicolas 28.04.1984 2820 route de St Péray – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFB 

8 M. GONDRE Fabrice 04.07.1972 20 rue du Lavoir – 07440 

SAINT-SYLVESTRE 

TFB 

9 M. ISNARD François 05.04.1949 735 chemin de Vionnins – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFB - 

TFNB 

10 Mme MOUNIER Marion 15.07.1984 215 chemin de Bacon – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFB - 

TH 

11 Mme  TOURTET  Lysiane 24.08.1953 580 chemin de la Berne de 

Blanc – 07440 ST SYLVESTRE 

TFB 

12 M. BESSET Christian 29.08.1966 160 chemin de Perrin – 07440 

SAINT-SYLVESTRE 

TFB - 

TFNB 

13 M. BERGERON Ludovic 11.03.1978 2225 route de Morges – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

CFE - 

TFB 

14 M. BAUD Jean-Charles 08.05.1977 2435 route de Colombier – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFB - 

TFNB 

15 M. BRUNIERE Jean-Michel 17.07.1961 3420 route de Chelle – 07440 

SAINT-SYLVESTRE 

TFB - 

TFNB 

16 M. NODIN Stéphane 29.01.1974 80 chemin de Liaurat – 07440 

SAINT-SYLVESTRE 

TFB - 

TFNB 

17 M. BRUNIERE Stéphane 30.10.1970 2145 route de Chelle – 07440 

SAINT-SYLVESTRE 

CFE - 

TFNB 

18 M. FAYAT Patrick 18.03.1970 410 route de Chelle – 07440 

SAINT-SYLVESTRE 

TFB - 

TFNB 

19 M. DUFOUR Alain 30.05.1959 230 chemin de Dominge – 

07440 ST-SYLVESTRE 

TFB - 

TFNB 

20 Mme PETITJEAN Emmanuelle 25.09.1968 370 chemin du Gymnase – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFB 

21 Mme MOUNIER Martine 07.09.1965 250 chemin du Gymnase – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFB 

22 Mme CHARRIER Sandra 23.06.1978 65 chemin de Fragnol – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFNB 

23 M. PAYA Liam 03.06.1995 145 chemin de Pinet – 07440 

SAINT-SYLVESTRE 

CFE - 

TFB 

24 M. DEBAUD Laurent 22.06.1976 490 chemin du Gymnase – 

07440 SAINT-SYLVESTRE 

TFB - 

TFNB 

 

DELIBERATION N° 18.2026 

DESIGNATION D’UN DELEGUE ET D’UN SUPPLEANT A LA COMMISSION DE 

CONTROLE DES LISTES ELECTORALES 

Madame le Maire informe que la commission de contrôle a deux missions :  

- elle s’assure de la régularité de la liste électorale, en examinant les inscriptions et les 

radiations intervenues depuis sa dernière réunion ; 

- elle statue sur les recours formés par les électeurs contre les décisions de refus 

d’inscription ou de radiation prises à leur égard par le Maire. 

Dans les communes dans lesquelles une seule liste a obtenu des sièges au conseil municipal lors 

du dernier renouvellement, la commission est composée de 3 membres : 

• Un conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau parmi les membres volontaires pour 

participer aux travaux de la commission ou à défaut, le plus jeune conseiller municipal ; 

• Un délégué de l’administration désigné par le Préfet ou le Sous-Préfet ; 

• Un délégué désigné par le président du Tribunal Judiciaire ; 
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Il est donc nécessaire de désigner le conseiller municipal qui fera partie de cette commission. 

Le Conseil Municipal  DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents, 

   DESIGNE : comme membres de la commission de contrôle des listes 

électorales : 

- Mme TOURTET Lysiane        :  titulaire 

- Mme COQUILLET Danielle  :  suppléante 

 

DELIBERATION N° 19.2026 

ELECTIONS DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L1414-2 et L1411-

5 ; 

Considérant qu’il convient de désigner à bulletin secret les membres titulaires et suppléants de la 

commission d’appel d’offres ; 

Considérant que pour une commune de moins de 3 500 habitants, la commission d’appel d’offres 

est composée par le maire ou son représentant, président et par trois membres du conseil 

municipal élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 

Considérant que conformément à l’article D1411-4 du Code Général des Collectivités 

Territoriales les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de 

suppléant à pourvoir ; 

Considérant que la commission d’appel d’offres est présidée par le Maire ; 

Toutefois, en application de l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si 

une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 

candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas 

échéant et il en est donné lecture par le maire. 

Considérant le dépôt d’une liste unique de candidats, 

Sont candidats au poste de titulaires : 

- ROMAIN Sophie 

- GONDRE Fabrice 

- GOLLET Nicolas 

Sont candidats au poste de suppléants : 

- MOUNIER Michel 

- CHAUSSON Marine 

- TOURTET Lysiane           

A l’unanimité des membres présents, sont donc désignés en tant que : 

Président : Madame Laëtitia GOUMAT, le Maire 

Membres titulaires : 

- ROMAIN Sophie 

- GONDRE Fabrice 

- GOLLET Nicolas 

Membres suppléants : 

- MOUNIER Michel 

- CHAUSSON Marine 

- TOURTET Lysiane 

 

DELIBERATION N° 20.2026 

DESIGNATION DES DELEGUES AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU PLATEAU 

D’ALBOUSSIERE 
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VU le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-7 et  

L.2122-7, 

VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L.123-1 et suivants et 

R.123-1 et suivants, 

VU les statuts du Syndicat Intercommunal du Plateau d’Alboussière, 

Considérant que la commune s’est associée à plusieurs autres communes pour constituer un 

syndicat charger de créer un centre intercommunal d’action social. 

Considérant que les statuts du syndicat prévoient que le maire d’une commune membre du 

syndicat est délégué de droit au sein du comité syndical. 

Considérant que les statuts prévoient ensuite que chaque commune membre dispose d’un délégué 

par tranche de 250 habitants. La répartition des délégués, outre les maires des communes 

membres, est donc la suivante : 

- Alboussière : 3 délégués 

- Boffres : 2 délégués 

- Champis : 2 délégués 

- Saint-Sylvestre : 2 délégués 

Considérant que les statuts prévoient que les communes membres doivent désigner autant de 

délégués suppléants que de titulaires. 

Considérant l’appel à candidatures. 

Le Conseil Municipal DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents 

DESIGNE : les délégués titulaires suivant au comité syndical du syndicat  

intercommunal du plateau d’Alboussière : 

• Mme GOUMAT Laëtitia (le Maire) 

• Mme TOURTET Lysiane 

• Mme BESSET Véronique 

DESIGNE : les délégués suppléants suivant au comité syndical du 

syndicat intercommunal du plateau d’Alboussière : 

• M. MOUNIER Michel     

• M. GOLLET Nicolas 

CHARGE : Madame le Maire d’appliquer cette délibération. 

 

DELIBERATION N° 21.2026 

DESIGNATION DES DELEGUES DE LA COMMUNE PARTICIPANT AU COLLEGE 

D’ARRONDISSEMENT EN VUE DE L’ELECTION DES REPRESENTANTS AU 

COMITE SYNDICAL DU TERRITOIRE D’ENERGIE ARDECHE (TE07) 

VU les élections municipales des 15 et 22 mars 2026 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2121-33 et L. 

5211-8 ; 

VU l’adhésion de notre commune au Territoire d’Energie Ardèche (TE07) ; 

VU les statuts du TE07 adoptés par délibération du Comité Syndical en date du 19 mai 2025 ; 

Considérant l’article 6-1-3 desdits statuts ; 

Madame le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de désigner 1 délégué titulaire et 

1 délégué suppléant afin de représenter la commune au sein du collège d’arrondissement chargé 

d’élire les représentants au Comité Syndical à raison d’un titulaire et un suppléant par tranche 

révolue de 5 000 habitants. 
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Il est proposé de désigner : 

M. MOUNIER Michel en qualité de délégué titulaire 

Mme GOUMAT Lætitia en qualité de déléguée suppléante 

Le Conseil Municipal DELIBERE,  

à l’unanimité des suffrages exprimés, 

   APPROUVE : la désignation ci-dessus en qualité de représentants de la 

commune de Saint-Sylvestre au sein du collège d’arrondissement. 

 

DELIBERATION N° 22.2026 

DESIGNATION DELEGUES AU SYNDICAT D’EAU POTABLE CRUSSOL-PAYS DE 

VERNOUX (AYGO) 

Madame le Maire expose qu’à la suite des dernières élections municipales, le Syndicat d’eau 

potable Crussol-Pays de Vernoux (AYGO) auquel adhère notre commune, doit renouveler son 

comité syndical. 

Conformément aux statuts du syndicat d’eau potable-Crussol-Pays de Vernoux, il convient de 

procéder à la désignation de deux délégués titulaires et un délégué suppléant pour représenter la 

commune de Saint-Sylvestre. 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

   DESIGNE :  

Membres titulaires : Mme GOUMAT Lætitia et M. BESSET Adrien 

Membre suppléant : M. GOLLET Nicolas 

 

DELIBERATION N° 23.2026 

DESIGNATION DELEGUES AU SEIN DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU SDEA 

(SYNDICAT DE DEVELOPPEMENT, D’EQUIPEMENT ET D’AMENAGEMENT) 

Madame le Maire expose que la commune est adhérente au Syndicat de Développement, 

d’Equipement et d’Aménagement de l’Ardèche depuis 2014 et doit désigner un délégué 

représentant la commune au sein de l’assemblée générale du SDEA. 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, 

A l’unanimité des membres présents, 

   DESIGNE : comme délégué auprès du SDEA : Mme GOUMAT Lætitia 

 

DELIBERATION N° 24.2026 

DESIGNATION D’UN REFERENT AMBROISIE 

Madame le Maire informe le conseil municipal que la commune doit participer à prévenir 

l’apparition et à lutter contre la prolifération des ambroisies présentes sur le département de 

l’Ardèche. Elle indique que la région Auvergne-Rhône-Alpes est la région la plus concernée de 

France par la présence d’ambroisies. Trois espèces d’ambroisies classées dangereuses pour la 

santé humaine au titre du code de la santé publique, y sont présentes. Au-delà de l’enjeu sanitaire 

lié à leur caractère allergisant, elles sont également une menace pour la biodiversité et engendrent 

d’importants problèmes pour la production agricole. Pour lutter contre cette espèce envahissante, 

chaque commune doit avoir un référent. 

Le référent a pour mission de : 

- Participer au repérage des foyers d’ambroisie sur les terrains privés et publics 

- D’organiser la communication locale pour sensibiliser et mobiliser la population, les 

propriétaires, locataires, occupants ou gestionnaires de terrains concernés par la présence 

d’ambroisies afin qu’ils contribuent au signalement de ces espèces et à la mise en place de 

mesures de prévention et/ou de lutte 

 

…/… 



    

 

- De veiller à la bonne mise en place de telles mesures sur les propriétés publiques et 

privées, et d’informer le maire ou l’autorité préfectorales en cas de nécessité 

- De gérer les signalements sur le territoire communal issus notamment de la plateforme 

nationale www.signalement-ambroisie.fr 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, 

A l’unanimité des membres présents, 

   DESIGNE :  

- Mme GOUMAT Lætitia référente ambroisie 

 

DELIBERATION N° 25.2026 

DESIGNATION D’UN CORRESPONDANT DEFENSE 

Madame le Maire rappelle aux membres du conseil municipal qu’il convient de désigner un 

correspondant défense. Cette désignation s’inscrit dans la volonté de l’état de développer les 

relations entre les services des forces armées, le Ministère de la défense, les élus et les 

concitoyens. Le correspondant aura vocation à devenir un interlocuteur privilégié pour la défense. 

Il sera destinataire d’une information régulière et sera susceptible de s’occuper notamment du 

recensement militaire. 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

   DESIGNE :  

- Mme ROMAIN Sophie : correspondant défense de la commune de Saint-Sylvestre 

 

DELIBERATION N° 26.2026 

DESIGNATION D’UN REFERENT « MOUSTIQUES TIGRES » 

Madame le Maire expose. 

La lutte contre la prolifération du moustique tigre, relève de la lutte contre la nuisance qui vise à 

diminuer la quantité de moustiques dans les zones où il est déjà implanté et à limiter l’extension 

de son aire d’implantation. Cette espèce de moustique, invasive et particulièrement nuisible, peut 

également véhiculer des virus (arbovirus) responsables de certaines maladies (arboviroses) 

comme la dengue, le chikungunya et Zika. Le moustique tigre étant très opportuniste, une 

multitude de gites larvaires sont présents aussi bien dans le domaine privé que public. L’efficacité 

de la lutte contre ce moustique repose sur l’importance de fédérer tous les acteurs, publics ou 

privés, et de mettre en œuvre collectivement des actions de destruction, de mise à l’abri ou de 

gestion de tout ce qui peut constituer des gites larvaires. 

Madame le Maire informe l’assemblée délibérante qu’il est nécessaire de désigner un référent 

pour la lutte contre le moustique tigre, chargé de veiller et participer à la mise en œuvre des 

mesures de limitation de propagation de l’insecte sur le territoire. 

Le Conseil Municipal  DELIBERE,  

A l’unanimité des membres présents, 

   DESIGNE :  

- Mme CHAUSSON Marine :  référent communal « moustiques tigres ». 

 

DELIBERATION N° 27.2026 

REMBOURSEMENT DE FRAIS AVANCES PAR M. NICOLAS GOLLET 

Madame le Maire informe les conseillers que M. Nicolas GOLLET, conseiller municipal, a été 

amené à avancer des frais relatifs à l’hébergement du site internet de la commune auprès du 

prestataire O2SWITCH – chemin des Pardiaux – 63000 CLERMONT-FERRAND. Il présente les 

factures suivantes qui ont été établies au nom de la commune : 

 

            …/… 



    

 

- Facture n° 20240053595 en date du 26/03/2024 pour un montant de  60,48 € TTC  

- Facture n° 20250063358 en date du 25/03/2025 pour un montant de 100,80 € TTC 

- Facture n° 20260069229 en date du 20/03/2026 pour un montant de  100,80 € TTC 

Soit un montant total de 262,08 € TTC. 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

   APPROUVE : le remboursement à Monsieur Nicolas GOLLET de la 

somme de 262,48 € TTC qu’il a avancé pour les frais d’hébergement du site internet de la 

commune. 

   AUTORISE : Mme le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce 

dossier. 

 

QUESTIONS DIVERSES : 

 

Délégations aux commissions de la CCRC : Mme le Maire présente les thématiques des 5 volets 

qui seront mises en place par la CCRC. 

 

Fonctionnement de la CCRC : Mme le Maire indique que le bureau de la CCRC se réunit tous 

les mardis matins. Elle précise que les comptes-rendus des réunions de bureau seront transmis 

aux conseillers municipaux pour leur permettre de suivre les actions de la communauté de 

communes. 

 

La séance est levée à 20 h 30 

                  

Le secrétaire de séance       Le Maire 

Danielle COQUILLET                  Laëtitia GOUMAT 


